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n° 41 197 du 31 mars 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 janvier 2010 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C),

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision du délégué du Secrétaire d’Etat à la Politique de

migration et d’asile du 14.12.2009 et de l’ordre de quitter le territoire notifiés en date du 16.12.2009 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 février 2010 convoquant les parties à l’audience du 2 mars 2010.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. D’HAYER loco Me G.-H. BEAUTHIER, avocat, qui comparaît

pour la partie requérante, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La partie requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 8 janvier 2003 munie d’une autorisation

de séjour provisoire.

1.2. Le 7 juillet 2009, elle a fait une déclaration de cohabitation légale avec un ressortissant belge.

1.3. Le 16 juillet 2009, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un

Belge en tant que partenaire de relation durable.

1.4. En date du 14 décembre 2009, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte

attaqué, est motivée comme suit :
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« N’a pas prouvé dans le délais requis qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de

séjour de plus de trois moi en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union.

Défaut de preuve de relation durable avec le ressortissant belge, [B .S.] (78.04.26/077-33)

En effet,quoique la personne concernée ait apporté des attestations de témoignage datant du

14.07.2009 du propriétaire de l’immeuble où elle habite avec son compagnon et de leurs voisins directs

précisant qu’ils auraient une relation depuis décembre 2008) et des attestations de tiers du 11 et

13.07.2009, des envois d’argent du concubin à l’intéressée le 26.01.2009 et le 06.03.2009, la preuve du

paiement du loyer de l’intéressée par le concubin datant du 27.04.2009 et du 27.05.2009, 9 photos –

non identifiables - dont une est datée à la main de juin 2008, tous ces éléments ne prouvent pas

suffisamment et valablement qu’elle ait cohabité avec son partenaire de manière ininterrompue pendant

un an avant sa demande de carte de séjour ou qu’ils se connaissaient depuis au moins un an au sens

prévu par l’Arrête Royal du 7 mai 2008 art 3 (moniteur du13/05/2008 )(critères établissant la stabilité de

la relation entre des partenaires). à savoir fournir la preuve de contacts réguliers par téléphone, par

courrier ordinaire ou électronique et apporter la preuve de rencontres trois fois durant les deux années

précédant la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou davantage), ou qu’ils aient

eu un enfant en commun »

2. Questions préalables

2.1.1. La partie requérante invoque en termes de requête un « Vice de forme : le défaut de signature ».

Elle soutient que « tout acte administratif doit être signé sous peine d’inexistence et donc

d’inopposabilité à son destinataire ».

Elle reproduit en termes de requête des extraits de l’arrêt n° 33 543 du Conseil de céans, prononcé le

30 octobre 2009, et de l’arrêt n° 190. 421 du Conseil d’Etat, prononcé le 13 février 2009.

2.1.2 Le Conseil constate qu’il ressort du dossier administratif que la décision attaquée a bien été

signée par Monsieur [J-F D.], attaché. Le moyen manque dès lors en fait.

2.2.1. En termes de requête, la partie requérante demande la suspension et l’annulation de « la

décision du délégué du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile du 14.12.2009 et de

l’ordre de quitter le territoire notifiés en date du 16.12.2009 ».

2.2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précité

dispose : « §1er. Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être

exécutée de manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours

[en annulation] introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et de

telles mesures ne peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la

décision attaquée.

Les décisions visées à l’alinéa 1er sont : (…) 8°toute décision de refus de reconnaissance du droit de

séjour d’un étranger visé à l’article 40ter; (…) ».

2.2.3. Dès lors, force est de constater que la décision contestée constitue une décision de refus de

reconnaissance du droit de séjour telle que visée par ledit article 39/79, § 1er, alinéa 2.

Il en résulte que le recours en annulation introduit par la partie requérante à l’encontre de l’acte attaqué

est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte que cet acte ne peut pas être exécuté par la

contrainte. En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie requérante

n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution de la décision attaquée qu’elle formule en

termes de recours.

3. Exposé des moyens d’annulation
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3.1. Elle prend un premier moyen de la violation de « l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et des articles 1

à 4 de la loi du 29.7.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, conjugué au principe

de bonne administration ».

Elle rappelle le contenu de ces articles et la motivation de l’acte attaqué.

Elle estime que la requérante a démontré qu’elle a cohabité de façon ininterrompue avec Monsieur [B]

en Belgique pendant un an au moins avant l’introduction de sa demande.

Elle rappelle les divers documents produits et le fait que la requérante possède un film montrant

l’aménagement de Monsieur [B] dans son appartement le 8 octobre 2009. A l’audience, la partie

requérante rectifie cette date et affirme que le film a été fait le 8 octobre 2008 et non 2009.

Elle considère que ces éléments prouvent le caractère stable de la relation entre la requérante et

Monsieur [B].

Elle souligne qu’ « aucun motif d’ordre public n’est invoqué dans la décision d’irrecevabilité (sic) ou

l’ordre de quitter le territoire ».

3.2. Elle prend un deuxième moyen de la violation de « l’article 40 bis, §2, alinéa 2 de la loi du

15.12.1980 ».

Elle rappelle le contenu de cet article et l’extrait de l’Arrêté royal du 7 mai 2008 qui précise le caractère

stable de la relation.

Elle estime que « Cet article ne laisse aucun pouvoir d’appréciation à l’administration dans la mesure

où la requérante a apporté les éléments prouvant sa cohabitation pendant un an » et a donc prouvé le

caractère stable de la relation.

3.3. Elle prend un troisième moyen de la violation de « l’article 8 de la Convention européenne des

Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales et l’article 23 du Pacte international relatif aux droits

civils et politiques ».

Elle considère que l’acte attaqué « constitue une ingérence dans l’exercice de son droit au respect de

sa vie privée et familiale » car elle occasionne un réel déchirement du couple et oblige la requérante à

quitter la Belgique où elle vit depuis sept ans.

Elle ajoute que la requérante a démontré qu’elle forme un véritable couple avec Monsieur [B].

Elle se réfère à l’arrêt Niemetz et Halford de la Cour européenne des droits de l’Homme pour préciser

la notion de vie privée.

Elle rappelle la portée du paragraphe 2 de l’article 8 de la CEDH et reproduit, à cet égard, de la

doctrine.

Elle souligne que l’autorité doit montrer « qu’elle a le souci de ménager un juste équilibre entre le but

visé et la gravité de l’atteinte au droit de la requérante au respect de sa vie privée et familiale ».

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas démontrer la nécessité de son choix, ni en quoi il

s’impose comme nécessaire à l’un des buts prévus par le paragraphe 2 de l’article 8 de la CEDH.

3.4. Elle prend un quatrième moyen de la violation de « l’article 2 du Protocole additionnel à la

Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales et l’article 24, §3, al.

1er de la Constitution belge ».

Elle rappelle le contenu de ces articles.

Elle souligne les études entreprises par la requérante depuis son arrivée en Belgique et le fait qu’elle

doit présenter son mémoire en juin.

Elle reproche à la partie défenderesse d’obliger la requérante à abandonner son cursus et, dès lors, de

ne pas pouvoir terminer sa maîtrise en communication.
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Elle ajoute que cela est impensable pour la requérante qui est venue expressément en Belgique pour

accomplir sa formation et que cela constitue un préjudice grave.

Elle souligne que « la scolarité s’entend comme un tout ou comme un processus et non comme une

somme d’années séparables, sauf à la priver de sens ».

4. Discussion

4.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat,à

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf.

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Le Conseil constate, en l’espèce, que la partie requérante s’abstient, dans son troisième moyen,

d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 23 du Pacte international relatif aux droits

civils et politiques.

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.

4.2.1. Sur le premier moyen pris, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle

est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons

sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement

de son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester

dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce

dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le cadre

des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la

décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si

elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt,

n° 101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n° 147.344, 6 juillet 2005).

4.2.2. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à

exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas

du dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui ne procède pas d’une

erreur manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente.

4.2.3. En l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse fonde sa décision en motivant que

« quoique la personne concernée ait apporté des attestations de témoignage datant du 14.07.2009 du

propriétaire de l’immeuble où elle habite avec son compagnon et de leurs voisins directs précisant qu’ils

auraient une relation depuis décembre 2008) et des attestations de tiers du 11 et 13.07.2009, des

envois d’argent du concubin à l’intéressée le 26.01.2009 et le 06.03.2009, la preuve du paiement du

loyer de l’intéressée par le concubin datant du 27.04.2009 et du 27.05.2009, 9 photos – non

identifiables - dont une est datée à la main de juin 2008, tous ces éléments ne prouvent pas

suffisamment et valablement qu’elle ait cohabité avec son partenaire de manière ininterrompue pendant

un an avant sa demande de carte de séjour ou qu’ils se connaissaient depuis au moins un an au sens

prévu par l’Arrête Royal du 7 mai 2008 art 3 (moniteur du13/05/2008 )(critères établissant la stabilité de

la relation entre des partenaires). à savoir fournir la preuve de contacts réguliers par téléphone, par

courrier ordinaire ou électronique et apporter la preuve de rencontres trois fois durant les deux années

précédant la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou davantage), ou qu’ils aient

eu un enfant en commun », en sorte que la partie requérante a une connaissance suffisante pour

comprendre la raison qui la justifie et apprécier l’opportunité de la contester utilement.

4.3.1. Sur le deuxième moyen pris, le Conseil rappelle que, selon l’article 40 bis, § 2, al. 1er, 2°, de la

loi, applicable à la partie requérante en vertu de l’article 40 ter de la loi, les partenaires doivent être unis

par « […] une relation durable et stable d’au moins un an dûment établie ».

Le Conseil rappelle pareillement que l’article 3 de l’Arrêté royal du 7 mai 2008, fixant certaines

modalités d’exécution de la loi du 15 décembre 1980, prévoit que le caractère durable de la relation est

établi dans les cas suivants :
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« 1° si les partenaires prouvent qu’ils ont cohabités de manière ininterrompue en Belgique ou dans un

autre pays pendant au moins un an avant la demande ;

2° si les partenaires prouvent qu’ils se connaissent depuis au moins deux ans et qu’ils fournissent la

preuve qu’ils ont entretenu des contacts réguliers par téléphone, par courrier ordinaire ou téléphone,

qu’ils se sont rencontrés trois fois durant les deux années précédent la demande et que ces rencontres

comportent au total 45 jours ou davantage ;

3° si les partenaires ont un enfant commun ».

4.3.2. En l’occurrence, le Conseil constate que la requérante s’est bornée à produire, à l’appui de sa

demande de séjour introduite le 16 juillet 2009, des attestations de témoignage datant du 14 juillet 2009

du propriétaire de l’immeuble où elle habite avec son compagnon et de leurs voisins directs précisant

qu’ils auraient une relation depuis décembre 2008, des attestations de tiers du 11 et 13 juillet 2009, des

envois d’argent du concubin à l’intéressée le 26 janvier 2009 et le 6 mars 2009, la preuve du paiement

du loyer de l’intéressée par le concubin datant du 27 avril 2009 et du 27 mai 2009 et 9 photos, en sorte

que la partie défenderesse a pu valablement estimer que le requérant restait en défaut de satisfaire aux

conditions légales d’une relation durable et stable telle que définie à l’article 3 de l’AR du 7 mai 2008

précité.

En effet, a contrario de ce que prétend la partie requérante, ces documents ne démontrent aucunement

l’existence d’une relation durable d’un an avant l’introduction de la demande. Le Conseil tient

également à souligner que des attestations de témoignage ne constituent pas une preuve suffisante et

que, en tout état de cause, le témoignage datant du 14 juillet 2009 fait état d’une relation durable

depuis décembre 2008 or la demande a été introduite en juillet 2009. Par conséquent, ce dernier

témoignage fait état, tout au plus, d’une relation durable de 8 mois avant l’introduction de la demande,

ce qui n’est guère suffisant en l’espèce.

4.3.3. S’agissant des courriers électronique échangés entre la requérante et Monsieur [B], de l’ancien

contrat de bail de Monsieur [B] et de la possession, sur un téléphone portable, d’un film tourné lors de

l’aménagement, afin de démontrer l’existence d’une relation durable d’au moins un an avant

l’introduction de la demande, force est de constater que ces éléments sont invoqués pour la première

fois en termes de requête. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir

tenu compte de ces éléments au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard

que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment

où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait

forcément qu’ignorer.

4.4.1. Sur le troisième moyen pris, s’agissant de l’article 8 de la CEDH, le Conseil ne peut que relever

que, dans la mesure où la partie défenderesse a valablement pu conclure au défaut de preuve de

relation durable, la partie requérante est sans intérêt à soulever un moyen pris de la violation de l’article

8 de la CEDH, qui n’a vocation à protéger les droits à la vie familiale que pour autant que ceux-ci

existent, quod non.

4.4.2. S’agissant du respect de la vie privée de la requérante, le Conseil rappelle que l’article 8 de la

Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe

suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa

correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité

publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure nécessaire à

certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la Cour européenne des

droits de l’Homme a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant

que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas

ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de l’Arrêté royal du 8 octobre

1981, pris en exécution de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées

comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler

l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et

Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars

2000) ».

4.5. Sur le quatrième moyen pris, le Conseil observe que l’article 2 du Protocole additionnel à la

Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ainsi que l’article 24, §

3, al. 1er, de la Constitution belge ne garantissent pas en tant que tel le droit pour un étranger de

s'établir en Belgique. Le Conseil souligne que la requérante a demandé l’autorisation d’y séjourner sur
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pied de l’article 40 ter, mais ne remplissant pas les conditions, c’est à bon droit que la partie

défenderesse lui a refusé le séjour de plus de trois mois et, ayant fait ce constat, a délivré un ordre de

quitter le territoire.

4.6. Les moyens pris ne sont pas fondés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille dix par :

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier,

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


